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Abkürzungsverzeichnis

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und
Sport

UNO Organisation der Vereinten Nationen
AHV Alters- und Hinterlassenenversicherung
BAFU Bundesamt für Umwelt
SECO Staatssekretariat für Wirtschaft
FK-NR Finanzkommission des Nationalrats
BSV Bundesamt für Sozialversicherungen
BFS Bundesamt für Statistik
BFE Bundesamt für Energie
BAG Bundesamt für Gesundheit
BIT Bundesamt für Informatik und Telekommunikation
ARE Bundesamt für Raumentwicklung
SEM Staatssekretariat für Migration
APK-NR Aussenpolitische Kommission des Nationalrates
NAF Fonds für die Nationalstrassen und den Agglomerationsverkehr
FK-SR Finanzkommission des Ständerates
EU Europäische Union
BASPO Bundesamt für Sport
ZAS Zentrale Ausgleichsstelle
EZV Eidgenössische Zollverwaltung
FHG Finanzhaushaltgesetz
DEZA Direktion für Entwicklung und Zusammenarbeit
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
BAZL Bundesamt für Zivilluftfahrt
BIF Bahninfrastrukturfonds
LSVA Leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe
ESTV Eidgenössische Steuerverwaltung
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
ZG Zollgesetz
NDB Nachrichtendienst des Bundes

(bis 2010: Strategischer Nachrichtendienst und Dienst für Analyse und
Prävention)

Fedpol Bundesamt für Polizei
SIFEM Swiss Investment Fund for Emerging Markets
APD Öffentliche Entwicklungshilfe im Verhältnis zum

Bruttonationaleinkommen (BNE)
HORECA Gastgewerbe

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et
des sports

ONU Organisation des Nations unies
AVS Assurance-vieillesse et survivants
OFEV Office fédéral de l'environnement
SECO Secrétariat d'Etat à l'économie
CdF-CN Commission des finances du Conseil national
OFAS Office fédéral des assurances sociales
OFS Office fédéral de la statistique
OFEN Office fédéral de l'énergie
OFSP Office fédéral de la santé publique
OFIT Office fédéral de l’informatique et de la télécommunication
ARE Office fédéral du développement territorial
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
CPE-CN Commission de politique extérieure du Conseil national
FORTA Fonds pour les routes nationales et le trafic d’agglomération
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CdF-CE Commission des finances du Conseil des Etats
UE Union européenne
OFSPO Office fédéral du sport
CdC Centrale de compensation
AFD Administration fédérale des douanes
LFC Loi sur les finances
DDC Direction du développement et de la coopération
PME petites et moyennes entreprises
OFAC Office fédéral de l'aviation civile
FIF Fonds d'infrastructure ferroviaire
RPLP Redevance sur le trafic des poids lourds liée aux prestations
AFC Administration fédérale des contributions
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
LD Loi sur les douanes
SRC Service de renseignement de la Confédération

(à 2010: Service de renseignement stratégique et Service d'analyse et de
prévention)

Fedpol Office fédéral de la police
SIFEM Swiss Investment Fund for Emerging Markets
APD Aide publique au développement par rapport au revenu national brut

(RNB)
HORECA Secteur de l'hôtellerie, de la restauration et des cafés
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Un postulat lancé par Marco Romano  (centre, TI) vise à lutter contre l'importation
illégale de vin. Le tessinois propose, tout d'abord, d'estimer l'ampleur du trafic et
d'examiner l'efficacité des mesures légales en vigueur afin de définir si des
changements sont nécessaires. Puis, il serait pressant d'analyser les données
statistiques disponibles pour estimer l'importance du trafic, soit au sein du crime
organisé, soit régulé par des individus isolés, principalement actifs dans le secteur
HORECA.
Le but de cette analyse serait de fournir des informations au secteur viticole suisse et à
la population, ainsi que de freiner les importations illégales pour réduire l'impact
négatif de ces pratiques sur l'économie helvétique. Dans ce sens, l'analyse souhaite
aussi réfléchir à de nouvelles mesures légales et demande quels effets aurait une
réduction de la franchise quantitative. De plus, le rapport devrait fournir une vue
d'ensemble sur la problématique et devrait permettre d'être plus efficace dans sa
gestion. Selon le député, une stratégie durable et claire serait en tous points bénéfique
à la situation. 
Pour le Conseil fédéral, le postulat n'est pas nécessaire. Selon lui, l'AFD met en place
des moyens de prévention efficace contre la contrebande de vin, bien qu'aucune
statistique sur l'ampleur du trafic ne soit connue. L'importation par métier pratiquée
par le secteur de la restauration et de l'hôtellerie, illustrée par l'importation illégale de
vin en vue de le revendre, est connue de l'AFD. Cependant, les réactions légales
envisageables pour prouver l'existence d'un tel trafic nécessitent une procédure très
coûteuse et complexe. En faisant référence à une discussion antérieure, le Conseil
fédéral affirme qu'une diminution de la franchise quantitative ou une augmentation du
taux de droits de douane n'aurait pas l'effet escompté. Lors des débats, Ueli Maurer a
soutenu que le problème était bien connu de l’exécutif et qu'en raison des difficultés
qui entourent cette thématique, le Conseil fédéral se tient très à jour sur l'état de la
situation. Ainsi, « un rapport se contenterait d'énumérer ce que nous savons déjà. Il ne
nous avancerait probablement pas plus », a-t-il affirmé lors de la session
parlementaire. De plus, en raison de la future révision de la Loi sur les douanes (LD), il
ne serait pas fondamental de finaliser ce postulat. En ce qui concerne les mesures et
leur efficacité, il a été estimé qu'elles remplissent leur fonction et permettent de
récolter suffisamment de fonds, notamment à l'aide d'amendes, pour couvrir la fraude.
D'ailleurs, le conseille fédéral a indiqué que le taux de fraude inconnue des services
nationaux est estimé comme extrêmement faible.
Le Conseil national a refusé le postulat par 146 voix contre 36 et 10 abstentions. Seule
une majorité du groupe du Centre l'a soutenu. 1

POSTULAT
DATUM: 12.09.2022
CHLOÉ MAGNIN

Agrarprodukte

Marcel Dettling (udc, SZ) demande au Conseil fédéral de rédiger un rapport sur la
contrebande de viande. Il estime que cette pratique est nuisible non seulement pour
l'agriculture, mais aussi pour toutes les personnes travaillant dans le domaine de la
viande et respectant la loi. Ce trafic est passé de 90 tonnes en 2015 à 228 tonnes en
2017 selon le dépositaire du postulat. Il souhaite que le Conseil fédéral se penche sur
trois points: premièrement, la mise à disposition du public des statistiques quant à ce
trafic, deuxièmement, l'évaluation par les autorités de la possibilité d'augmenter les
effectifs du Corps des garde-frontières et troisièmement la possibilité d'alourdir les
peines, afin que celles-ci deviennent réellement dissuasives. 
Le Conseil fédéral demande à la chambre du peuple de refuser le postulat. Ueli Maurer
rappelle, en effet, qu'il y a quotidiennement 2 millions de passages à la frontière et
qu'une hausse de l'effectif du Corps des garde-frontière n'aurait que peu d'effet. De
plus, il estime qu'une statistique supplémentaire n'apporterait que peu, le nombre de
cas non dévoilés étant trop grand. Il précise encore que les personnes poursuivies pour
contrebande de viande doivent payer 5 fois le montant de la valeur de la marchandise,
ce qu'il estime être déjà élevé. Tout en reconnaissant les problèmes soulevés par le
dépositaire du postulat, le conseiller fédéral rappelle que les autorités tentent déjà
aujourd'hui de limiter ce genre de cas, en usant de nouveaux moyens techniques et en
faisant des contrôles basés sur les risques. Malgré tout, le Conseil national accepte le

POSTULAT
DATUM: 06.03.2018
KAREL ZIEHLI

01.01.65 - 01.01.23 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



postulat Dettling (97 voix, contre 91 et 4 abstentions), l'UDC trouvant des alliés
principalement au sein du PDC. 2

Öffentliche Finanzen

Voranschlag

Der Bericht des Bundesrates zum Voranschlag 2018 stellte Einnahmen von CHF 71.3
Mia. Ausgaben von 71.2 Mia. gegenüber und erfüllte somit durch ein positives
Finanzsaldo von CHF 103 Mio. die Vorgaben der Schuldenbremse. Die im Vergleich zu
den letzten Jahren deutlich höheren Einnahmen und Ausgaben sind auf zwei
haushaltsneutrale Sonderfaktoren zurückzuführen: die Integration des
Netzzuschlagsfonds von CHF 1.1 Mia. in den Bundeshaushalt sowie die Umwandlung des
Darlehens der Sifem AG über CHF 374 Mio. in Aktienkapital. Im Gegenzug sind auch die
im letztjährigen Stabilisierungsprogramm beschlossenen Sparmassnahmen von rund
einer Milliarde Franken enthalten. Zudem hatte der Bundesrat verglichen mit dem
Voranschlag 2017 Kürzungen bei den ungebundenen Bereichen der
Entwicklungszusammenarbeit, der Landwirtschaft und der Bildung vorgenommen. 
Unklar war, wie die durch die Ablehnung der Reform der Altersvorsorge 2020 frei
gewordenen Mittel von CHF 442 Mio. verwendet werden sollen. Der Bundesrat schlug in
einer Nachmeldung vor, den gesetzlich zulässigen Höchstbetrag von CHF 295 Mio. in
den Bahninfrastrukturfonds (BIF) einzubezahlen und den Rest für den Schuldenabbau
zu verwenden. Dadurch gewänne man gemäss Finanzminister Maurer mehr Flexibilität
für die Zukunft, ohne dass man jetzt aufgrund der Schuldenbremse andernorts stärker
sparen müsse. Die FK-NR beantragte hingegen in einer Kommissionsinitiative (Pa.Iv.
17.496), diese Mittel 2018 einmalig dem AHV-Fonds zukommen zu lassen. Da dies
zwingend einer Gesetzesänderung bedürfte, die Summe mit lediglich einem Prozent der
Jahresausgabe der AHV deren Probleme nicht lösen könne und sich das Parlament erst
kürzlich mit der Problematik von gebundenen Ausgaben beschäftigt hatte, lehnte die
FK-SR diesen Vorschlag jedoch ab. 

In der Ständeratsdebatte erklärte Kommissionspräsidentin Anita Fetz (sp, BS), dass sich
die FK-SR bei ihren Änderungsanträgen gegenüber dem Bundesratsvorschlag auf einige
Schwerpunkte beschränkt habe. Vor allem im Bereich Bildung, Forschung und
Innovation wolle sie weniger sparen als der Bundesrat, wodurch der Aufwand insgesamt
um CHF 70 Mio. und die Einnahmen um CHF 150'000 steigen würden. In der Folge
meldeten sich verschiedene Redner zu Wort, um auf in ihren Augen in der
Budgetdebatte benachteiligte respektive übervorteilte Bereiche – allen voran die
Landwirtschaft und die Armee respektive die Bildung und die Beziehungen zur EU –
hinzuweisen. Finanzminister Maurer verdeutlichte, dass der Voranschlag 2018 kein
neues Sparprogramm sei. Vielmehr habe der Bundesrat Umschichtungen
vorgenommen, die durch Ausgaben in anderen Bereichen (CHF 0.8 Mia. für den NAF,
CHF 0.2 Mia. mehr für Asylausgaben, CHF 0.5 Mia. für die AHV) in Kombination mit der
Schuldenbremse nötig geworden seien. In den übrigen Bereichen habe man lediglich
den vom Parlament durch Annahme der Motion Dittli erteilten Auftrag erfüllt und den
Teuerungsausgleich der erwarteten geringeren Teuerung angepasst. In der Folge
unterstützte der Ständerat den Bundesrat in den meisten Punkten. Er stimmte der
Einlage von zwei Dritteln der durch die Ablehnung der Altersvorsorge 2020
freigewordenen 442 Mio. in den BIF zu und akzeptierte auch den bundesrätlichen
Vorschlag, die Senkung des technischen Zinssatzes bei der Publica, der Pensionskasse
des Bundes, abzufedern. So soll eine einmalige Einlage von CHF 160 Mio. gewährt
werden, wovon CHF 60 Mio. im Voranschlag 2018 integriert sind, dafür erhalten die
Mitarbeitenden keinen Teuerungsausgleich auf ihre Löhne. Diese Budgetposition hatte
auch bezüglich des gleichzeitig beratenen Nachtrags II zum Voranschlag 2017 zu grossen
Diskussionen zwischen der rechten und linken Ratshälfte geführt. 

Abweichungen vom bundesrätlichen Vorschlag schuf der Ständerat vor allem im Bereich
Bildung und Forschung, wo er die Sparanstrengungen des Bundesrates reduzierte.
Teilweise gegen seine ideologischen Präferenzen stimmte der Ständerat der vom
Bundesrat vorgeschlagenen Reduktion der Direktzahlungen in der Landwirtschaft zu
und reduzierte zusätzlich den Betrag für landwirtschaftliche Strukturverbesserungen.
Zu diesen zwei Massnahmen hatte Anita Fetz als Präsidentin der FK-SR aufgerufen,
nachdem der Nationalrat in der Einigungskonferenz 2017 dem Ständerat in keinem
Punkt entgegengekommen war: Da bei einer Ablehnung des Vorschlags der
Einigungskonferenz zum Budget jeweils der tiefere der von National- und Ständerat
verabschiedeten Beträge übernommen wird, hatte sich der Nationalrat 2017 in allen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.11.2017
ANJA HEIDELBERGER
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umstrittenen Punkten durchgesetzt. Hatte der Ständerat vor einem Jahr noch auf
solche „Spielereien“ verzichtet, habe er jetzt gemäss Fetz „aus den letztjährigen
Fehlern“ gelernt und sich diese Verhandlungsmasse gegenüber dem Nationalrat
bewahrt. 3

Nachdem der Ständerat seine Debatte des Voranschlags 2018 nach vier Stunden
beendet hatte, machte sich tags darauf der Nationalrat zu einer schliesslich fast
zwölfstündigen Debatte inklusive Nachtsitzung auf, in deren Rahmen er über 80
Minderheitsanträge behandelte. Dies hatte bereits im Vorfeld zu Kommentaren geführt.
Finanzminister Maurer hatte den Parlamentarierinnen und Parlamentariern in Bezug auf
die Budgetdebatte geraten, ihren Schlafsack einzupacken, Ständerat Comte (fdp, NE)
verstand den „Basar“ und die „Quasi-Hysterie“ im Nationalrat als Anzeichen für dessen
fehlenden Willen zur Kompromisssuche. 
Die grosse Kammer hatte zuerst einen Rückweisungsantrag Meyer (sp, ZH) zu
behandeln, gemäss dem der Bundesrat beauftragt werden sollte, den K-Faktor, den
Konjunkturfaktor, den wirtschaftlichen Prognosen anzupassen und nach oben zu
korrigieren, bei den Teuerungskürzungen die bereits im Rahmen des
Stabilisierungsprogramms erfolgte Teuerungskorrektur von 0.7 Prozent in Betracht zu
ziehen sowie auf die Kürzungen im Eigenbereich und bei den gezielten Massnahmen zu
verzichten. Der K-Faktor erlaube es dem Bund, antizyklisch zu handeln, somit sollen in
konjunkturell schlechteren Situationen die Einnahmen auch einmal die Ausgaben
übersteigen dürfen. Unter Berücksichtigung des höheren K-Faktors für das Jahr 2018
sei es somit möglich, auf Kürzungen zu verzichten. Mit 134 zu 52 Stimmen (bei einer
Enthaltung) sprach sich der Nationalrat jedoch gegen den Widerstand der SP- und der
Grünen-Fraktion deutlich gegen eine Rückweisung des Budgets aus. 
Die Detailberatung war anschliessend aufgrund der zahlreichen Minderheitsanträge in
sechs thematische Blöcke gegliedert. Im Allgemeinen lehnte der Nationalrat die
Minderheitsanträge auf (zusätzliche) Kürzungen von der rechten sowie auf eine
Reduktion der beantragten Kürzungen von der linken Ratsseite beinahe durchgehend
ab und folgte mehrheitlich dem Ständerat. Im ersten Block zu den
Querschnittsmassnahmen wurden nur wenige Differenzen zum Ständerat geschaffen.
Eine davon betraf die Einlage in die Publica respektive die Lohnmassnahmen beim
Bundespersonal, wie sie auch für den Nachtrag II zum Voranschlag 2017 relevant sind.
Diesbezüglich wollte Alois Gmür (cvp, SZ) mittels eines Ordnungsantrags, gemäss dem
zuerst über die Einlage in die Publica und anschliessend über die Lohnmassnahmen
abgestimmt werden sollte, sicherstellen, dass nur einer der beiden Vorschläge
angenommen würde, aber nicht beide. Das Bundespersonal solle entsprechend nicht
leer ausgehen, jedoch auch nicht übervorteilt werden. Nach Annahme des
Ordnungsantrags entschied sich eine aus Mitgliedern der SVP-, FDP- und GLP-
Fraktionen bestehende Mehrheit für den anfänglichen Vorschlag des Bundesrates, der
Lohnmassnahmen in der Höhe von knapp CHF 33 Mio., dafür keine zusätzliche Einlage
in die Publica vorsah, und schuf damit eine gewichtige Differenz zum Ständerat. Eine
weitere Differenz kam durch die Zustimmung einer nationalrätlichen Mehrheit aus
Mitgliedern der SVP-, FDP- und BDP-Fraktionen zur Änderung des Sollwerts bei der
Personalbedarfsplanung zustande: Neu darf diese nicht mehr um maximal 2 Prozent,
sondern nur noch um 1 Prozent von den budgetierten Beträgen abweichen. 
Im zweiten Block wurden die Ausgaben im Rahmen von Beziehungen zum Ausland
behandelt, wo vor allem die Umwandlung der Darlehen an die Sifem, wie sie bereits im
Rahmen des Stabilisierungsprogramms angedacht worden war, sowie die
Kürzungsanträge beim Seco und der Entwicklungshilfe für Gesprächsstoff sorgten.
Differenzen zum Ständerat wurden allerdings keine geschaffen, unter anderem lehnte
der Nationalrat einen Vorschlag seiner FK-NR zur Reduktion des Transferaufwands des
EDA um CHF 100 Mio. ab. Auch bezüglich der Umwandlung des Darlehens der Sifem in
Aktienkapital stimmte der Nationalrat nicht der knappen Mehrheit der FK-NR zu,
welche die Ablehnung der Umwandlung beantragt hatte, sondern einem
Minderheitsantrag Vitali (fdp, LU), der dem Ständerat folgen und das Aktienkapital der
Sifem zusätzlich um CHF 150 Mio. erhöhen wollte. Zuvor waren jedoch erneut Stimmen
laut geworden, welche die Umwandlung der Sifem kritisierten – von linker Seite
aufgrund der Angst, dass dadurch weniger Geld für die klassische Entwicklungshilfe
vorhanden sein könnte, und von rechter Seite, weil der Bund durch eine Umwandlung in
Aktienkapital die Hauptlast des Risikos trage. 
Der dritte Block beinhaltete die soziale Wohlfahrt und damit die im Vorfeld am
stärksten diskutierte Frage, was mit den durch die Ablehnung der Altersvorsorge 2020
freigewordenen CHF 442 Mio. geschehen soll. Eine so genannte unheilige Allianz
zwischen der SVP- und der SP-Fraktion, unterstützt von der Grünen-, der GLP- sowie
von Teilen der CVP-Fraktion, entschied sich dafür, den zwei Minderheitsanträgen

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.11.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Nordmann (sp, VD) und Aeschi (svp, ZG) zu folgen (130 zu 63 Stimmen, 1 Enthaltung) und
diese Gelder der AHV zukommen zu lassen. Dies würde jedoch eine gesetzliche
Grundlage erfordern, die im Laufe des Jahres 2018 mittels einer parlamentarischen
Initiative geschaffen werden sollte. 
Deutlich mehr – wenn auch finanziell weniger gewichtige – Differenzen zum Erstrat
wurden im vierten, fünften und sechsten Block geschaffen. Bezüglich der
Landwirtschaft stellte sich der Nationalrat wenig überraschend gegen die Kürzungen
des Ständerats bei den Direktzahlungen, bei den landwirtschaftlichen
Strukturverbesserungen sowie bei weiteren kleineren Beträgen in der Landwirtschaft.
Im Bereich Bildung und Forschung folgte die grosse Kammer nicht allen Korrekturen des
Ständerats, der die Sparanstrengungen des Bundesrates vielerorts reduziert hatte,
zeigte sich aber in diesem Bereich mehrheitlich doch grosszügiger als der Bundesrat.
Dafür beschloss er, verschiedene Einrichtungen (Schweizerisches Institut für
Kunstwissenschaft, Schweizerisches Sozialarchiv, Stiftung schweizerischer
Theatersammlung, Vitrocentre de Romont und Swisspeace) von der Liste der
Forschungseinrichtungen mit nationaler Bedeutung zu streichen, ihre Finanzierung in
den Finanzplanjahren laufend zu reduzieren und schliesslich auslaufen zu lassen.
Zudem entschied sich der Nationalrat, entgegen den Beschlüssen des Ständerats, bei
den Globalbudgets der Steuerverwaltung und der Finanzkontrolle mehr und stattdessen
bei der Zollverwaltung weniger zu sparen. Abgelehnt wurde hingegen ein Antrag der
Mehrheit der FK-NR zur Aufhebung des Büros für Konsumentenfragen. 
Insgesamt schuf der Nationalrat somit 30 Differenzen zum Ständerat und entschied
sich, CHF 225 Mio. mehr auszugeben als der Bundesrat und CHF 585 Mio. mehr als die
FK-NR vorgeschlagen hatte. Mit 124 zu 66 Stimmen aus der SVP-Fraktion (bei drei
Enthaltungen) verabschiedete er seinen Voranschlag, der ein Defizit von CHF 122 Mio.,
aber einen strukturellen Überschuss von CHF 21 Mio. beinhaltete. 4

Nur einen Tag später ging die Debatte um den Voranschlag 2020 im Nationalrat weiter.
Auch dieses Jahr drehte sich die Eintretensdebatte vor allem um die Frage, wie gut die
wirtschaftliche Lage des Bundes wirklich sei und wie grosszügig das Parlament folglich
mit dessen finanziellen Ressourcen umgehen könne. Eintreten war nicht umstritten,
ganz im Gegensatz zur Detailberatung: Neben den Mehrheitsanträgen standen
zahlreiche Minderheitsanträge der SP- und der SVP-Fraktion auf dem Programm. Doch
obwohl der Nationalrat den Voranschlag während über 9 Stunden diskutierte, schuf er –
verglichen mit der Anzahl Minderheitsanträge – nur wenige Differenzen zum Ständerat. 
Die meisten dieser Differenzen waren im Nationalrat unumstritten, etwa die Erhöhung
des Globalbudgets der Berufungskammer des Bundesstrafgerichts um CHF 709’300
CHF. In verschiedenen Fällen verband die Kommission zudem Aufstockungen mit der
Definition neuer Grenz- und Sollwerte oder der Neudefinitionen der
Rahmenbedingungen der Kreditverwendung, Instrumenten des Neuen Führungsmodells
des Bundes für die Bundesverwaltung. Mit diesen können Bedingungen zur Verwendung
der Gelder mit Budgetpositionen verbunden werden. Die Aufstockung des
Globalbudgets der Landwirtschaft um CHF 500'300 begründete der Nationalrat mit der
drohenden Unterfinanzierung des Aufbaus des Kompetenzzentrums Boden und
definierte dessen Finanzierung als Rahmenbedingung für den Kredit. Auch die
Forschungsbeiträge für die Landwirtschaft erhöhte er zugunsten des
Forschungsinstituts für biologischen Landbau um CHF 2.5 Mio. im Voranschlagsjahr
sowie in den Finanzplanjahren. Gegen die Aufstockung der Direktzahlungen für die
Landwirtschaft stellte sich eine Minderheit Schneider Schüttel (sp, FR), die
diesbezüglich dem Ständerat folgen wollte, jedoch mit 63 zu 127 Stimmen (bei 2
Enthaltungen) unterlag. Abgelehnt hatten die Änderung die einstimmig stimmenden SP-
und GLP-Fraktionen sowie Minderheiten der FDP- und der Grünen-Fraktion. Auf Antrag
Mattea Meyer (sp, ZH) stockte der Nationalrat mit 112 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
auch das Globalbudget des Fedpol im Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren
um CHF 600'000 auf. Damit sollte eine Reduktion aus den Finanzplanjahren 2017 bis
2019 korrigiert werden, um damit eine Stellenaufstockung um vier Stellen zur Erfüllung
der Zentralstellenaufgaben des Fedpol im Bereich Internetkriminalität, insbesondere
der Pädokriminalität, zu ermöglichen. Die SVP- und die FDP-Fraktionen hatten sich
dagegen gewehrt, weil diese Stellen intern über das Globalbudget finanziert werden
sollten, wie Albert Vitali (fdp, LU) betonte. 
Sparsamer als der Ständerat zeigte sich die grosse Kammer bezüglich der finanziellen
Unterstützung von Selbsthilfeprojekten beim Bundesamt für Justiz: Hier sperrte sie sich
stillschweigend gegen die vom Ständerat beschlossene Ausgabenerhöhung auf CHF 2
Mio. Ohne Minderheit akzeptiert wurden auch die Anträge zum SEM: Die
Betriebsausgaben zu den Bundesasylzentren senkte der Rat nach Absprache der
Kommission mit dem SEM um CHF 27 Mio. und die Beiträge für die Sozialhilfe
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Asylsuchender und vorläufig Aufgenommener reduzierte er aufgrund aktualisierter
Zahlen um 12.8 Mio. Dies obwohl Finanzminister Maurer darauf hingewiesen hatte, dass
man damit an den Leistungen des Bundes «überhaupt nichts» ändere, denn diese seien
gesetzlich vorgegeben. Ein solcher Beschluss führe später aber allenfalls zu
Nachtragskrediten, wenn sich die Flüchtlingssituation ändern sollte. 
Umstritten waren auch im Nationalrat vor allem die Bildungsausgaben. Diesbezüglich
lagen neben dem Mehrheitsantrag drei Minderheitsanträge vor. Die Mehrheit wollte in
den meisten Bildungsfragen dem Bundesrat folgen und die Bildungsausgaben nicht um
die ehemaligen Teuerungsbeiträge erhöhen. Einzig bezüglich der Berufsbildung
befürwortete sie eine zusätzliche Erhöhung. Eine Minderheit I Schneider Schüttel
forderte, dem Ständerat folgend, die im Rahmen der BFI-Botschaft 2017-2020
beschlossenen Beträge, eine Minderheit II Bourgeois (fdp, FR) bevorzugte hingegen
mehrheitlich einen Mittelweg zwischen Ständerat und Bundesrat. Dieser basierte auf
den Aufstockungen des Budgets im Bildungsbereich, welche das Parlament bereits 2019
vorgenommen hatte, abzüglich der Teuerungskorrektur nach Dittli (fdp, UR; Mo.
16.3705) um -0.1 Prozent. Mit 132 zu 60 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 139 zu 52
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I und
die Mehrheit durch. Zudem sprach sich der Nationalrat beim Bildungsbudget zusätzlich
für eine Minderheit III Schneider Schüttel aus, welche bei den Institutionen der
Forschungsförderung eine zusätzliche Erhöhung um CHF 1.1 Mio. forderte, die
zugunsten der Akademien der Wissenschaften Schweiz eingesetzt werden sollte. 
Schliesslich nahm der Nationalrat verglichen mit dem Ständerat einige Änderungen bei
den Sollwerten vor, insbesondere im Gesundheitsbereich. Der Messwert für den Anteil
Rauchender in der Bevölkerung, gemäss dem nicht mehr als 25 Prozent der Bevölkerung
rauchen sollen, wurde gestrichen, da dessen Messung gemäss Kommission keine
Aufgabe des Staates sei. Dies obwohl Finanzminister Maurer vor der Streichung gewarnt
und diese als falsches Signal bezeichnet hatte. Gesteigert werden sollte hingegen der
Anteil Arztpraxen mit elektronischer Krankengeschichte der Patientinnen und
Patienten. Heute liegt dieser bei 76 Prozent, im Jahr 2020 soll er bei 80 Prozent zu
liegen kommen und für die Finanzplanjahre weiter gesteigert werden. Bei der
Militärversicherung soll der Anteil der Verwaltungskosten an den Gesamtkosten von 10.7
Prozent auf 10 Prozent gesenkt werden. Diese Änderungen waren nicht umstritten,
genauso wenig wie die Reduktion des Grenzwertes zum Auftreten von gentechnisch
verändertem Raps entlang von Bahngeleisen (von 0.5 Prozent auf 0.25 Prozent aller
untersuchten Proben). Schliesslich erhöhte der Nationalrat auch die Messgrösse bei
den Besucherinnen und Besuchern der bundeseigenen Museen von 60'000 auf 65'000
Personen – obwohl dies gemäss Bundesrat Maurer «nicht mehr Leute in die Museen»
locken werde. 
Die übrigen Änderungen, meistens beantragt von Mitgliedern der SP- oder der SVP-
Fraktion, lehnte die Ratsmehrheit jeweils deutlich ab. Verschiedene linke Minderheiten
setzten sich für Budgeterhöhungen im Bereich des Umweltschutzes ein. So versuchte
eine Minderheit Schneider Schüttel unter anderem die Überprüfung von Wirkstoffen
zur Senkung des Risikos von Pflanzenschutzmitteln für aquatische Organismen für das
Jahr 2020 von 20 auf 30 Wirkstoffe zu erhöhen sowie die dazu nötigen acht
zusätzlichen Stellen bei vier verschiedenen Bundesämtern zu schaffen. Mit 105 zu 84
Stimmen (bei 1 Enthaltung) lehnte der Rat den Antrag gegen den Willen der SP-, GPS-
und GLP-Fraktionen sowie der Mitglieder der EVP ab. Da sich der
Überprüfungsrhythmus an jenen der EU anlehne, sei eine Aufstockung hier nicht
angebracht, erklärte Alois Gmür (cvp, SZ) für die Kommission. Eine weitere Minderheit
Schneider Schüttel wollte CHF 20 Mio. mehr für die Revitalisierung von Gewässern
einsetzen, weil die Nachfrage nach Bundesmittel in diesem Bereich stark angestiegen
sei und im kommenden Jahr zahlreiche Projekte realisiert werden sollten. Mit 96 zu 95
Stimmen (bei 3 Enthaltungen) lehnte der Rat jedoch auch diesen Antrag ab, wobei
Kommissionssprecher Gmür darauf hinwies, dass bei tatsächlichem Fehlen von Mitteln
Nachtragskredite eingereicht werden könnten. Zudem setzte sich eine Minderheit
Masshardt (sp, BE) für eine Verdoppelung des Betrags für den Technologietransfer beim
Bundesamt für Energie von CHF 20 Mio. auf CHF 40 Mio. ein. Dieses Geld diene dazu,
dass neue, noch nicht marktreife Technologien erprobt werden könnten. Eine Erhöhung
sei nicht nötig, weil die Privatwirtschaft solche Ideen kostensparend entwickeln könne,
argumentierte Sandra Sollberger (svp, BL) und begründete damit auch ihre Minderheit II
Sollberger, die den Betrag auf CHF 10 Mio. reduzieren wollte. Mit 142 zu 52 Stimmen
respektive 107 zu 86 Stimmen (bei 1 Enthaltung) setzte sich der Mehrheitsantrag gegen
die Anträge der Minderheit II respektive der Minderheit I durch. 
Doch nicht nur im Umweltbereich, auch zu anderen Themen reichte die SP-Fraktion
erfolglos Vorstösse ein. So wollten linke Minderheiten etwa das Globalbudget des
Eidgenössischen Büros für die Gleichstellung von Frau und Mann aufstocken, die
Kulturabgeltung an die Stadt Bern in den Finanzplanjahren fortsetzen, dem BIT eine
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grössere Konstanz in der Personalentwicklung als neues Ziel vorschreiben sowie eine
Aufstockung beim Eidgenössischen Personalamt vornehmen, das in der Folge
Lehrstellen und Hochschulpraktika zur Integration von Menschen, die aus dem
Arbeitsmarkt ausgeschlossen sind, anbieten soll. 
Die SVP hingegen versuchte vor allem, dem Stellenzuwachs beim Bund – im Voranschlag
2020 beträgt dieser gemäss Franz Grüter (svp, LU) 267 zusätzliche Stellen – Einhalt zu
gebieten. Dazu wollte Grüter allgemein die Ausgaben für den Personalaufwand im
Voranschlag 2020 sowie in den Finanzplanjahren bei CHF 6 Mrd. plafonieren – zum
ersten Mal überhaupt überstiegen die geplanten Ausgaben für das Personal die Grenze
von CHF 6 Mrd. Mit 134 zu 51 Stimmen lehnte der Rat den Minderheitsantrag Grüter
gegen den Willen der geschlossen stimmenden SVP ab. Zudem wollte eine weitere
Minderheit Grüter den Betrag für die Lohnmassnahmen halbieren; 0.5 Prozent der
Lohnsumme reichten für Lohnverhandlungen, erklärte der Minderheitensprecher. Mit
140 zu 52 Stimmen lehnte der Rat auch diesen Antrag ab. Auch die weiteren
Minderheitsanträge, die vorsahen, die Ausgaben des Büros für Konsumentenfragen auf
dem Stand der Rechnung von 2018 zu plafonieren, auf die Budgeterhöhung der
Parlamentsdienste zur Schaffung von drei neuen Vollzeitstellen sowie auf Erhöhungen
in den Personalbereichen des EDA, des BAG und des BFS zu verzichten, lehnte der
Nationalrat ab. 
Zu reden gaben schliesslich auch die Bereiche Entwicklungszusammenarbeit und
Sicherheit. Während eine Minderheit I Keller (svp, NW) die Ausgaben für multilaterale
Entwicklungszusammenarbeit deutlich kürzen wollte, schlug eine Minderheit II Gysi (sp,
SG) in diesem Bereich eine Erhöhung des Budgets vor, um erneut auf die in der
Botschaft 2017-2020 vereinbarten Ausgaben zu kommen und um im Jahr 2023 eine
APD-Quote von 0.5 Prozent des Bruttonationaleinkommens zu erreichen.
Finanzminister Maurer wehrte sich gegen eine weitere Kürzung in diesem Bereich – die
Schweiz habe hier in den letzten Jahren die grössten Kürzungen vorgenommen, obwohl
sie weiterhin ihren Verpflichtungen nachkommen müsse, erklärte er.
Kommissionssprecher Gmür betonte hingegen, dass es sich bei der APD-Quote weder
um ein finanzpolitisches Steuerungsinstrument, noch um einen Zielwert handle,
sondern um einen Richtwert. Mit 140 zu 51 Stimmen und 106 zu 84 Stimmen (1
Enthaltung) sprach sich die grosse Kammer für den Mittelweg, den Mehrheitsantrag, aus
und beliess die entsprechenden Ausgaben auf ihrer ursprünglichen Höhe. 
Mit 135 zu 54 Stimmen nahm der Nationalrat schliesslich den Bundesbeschluss Ia über
den Voranschlag für das Jahr 2020, der verglichen mit dem bundesrätlichen
Budgetvorschlag Mehrausgaben von CHF 245 Mio. mit sich bringe, wie die beiden
Kommissionssprecher Gmür und Nicolet (svp, VD) erklärten, in der Gesamtabstimmung
an. Abgelehnt wurde er einstimmig von der SVP und von Stefania Prezioso Batou (gps,
GE). Kaum bis gar nicht umstritten waren der Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2020, der Bundesbeschluss II über den
Finanzplan für die Jahre 2021-2023, der Bundesbeschluss III über die Entnahmen aus
dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2020 sowie der Bundesbeschluss IV über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2020. 5

Deutlich kürzer als im Erstrat fiel die Behandlung des Voranschlags 2021 mit
integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2022-2024 im Ständerat aus. Die FK-SR und
mit ihr der Ständerat pflichteten den meisten der vom Nationalrat eingefügten
Änderungen bei, etwa der Erhöhung verschiedener Kulturbeiträge in Übereinstimmung
mit der Kulturbotschaft, der Erhöhung des Kredits des NDB unter gleichzeitiger
Reduktion des Betrags für den Rüstungsaufwand oder dem Zahlungskredit für eine
Covid-Härtefallhilfe über CHF 680 Mio. als Ergänzung zum gleich hohen
Verpflichtungskredit. Anderer Meinung als der Nationalrat war die
Kommissionsmehrheit jedoch bezüglich der Ausgaben für die Vollassoziierung an
Erasmus plus, für die der Nationalrat höhere Beiträge in den Finanzplanjahren
gesprochen hatte. Stillschweigend folgte der Ständerat diesbezüglich dem Bundesrat
und verzichtete auf die Aufstockung. Auch mit den Sollwerten zur Zentralen
Ausgleichsstelle (ZAS) sowie zum Personenverkehr zeigte sich der Zweitrat nicht
einverstanden und strich diese wieder aus den Planungsgrössen. Mehr Diskussionen gab
es über die Direktzahlungen in der Landwirtschaft, bei denen die Kommissionsmehrheit
dem Bundesrat folgen und auf die Aufstockung verzichten wollte. Eine Minderheit Ettlin
(cvp, OW) beantragte hingegen, denselben Betrag bei den Direktzahlungen zu gewähren,
wie im Jahr 2019 ausbezahlt worden war, um so «den verbleibenden Bauernfamilien
nicht Einkommen wegzunehmen». Der Ständerat folgte der Minderheit Ettlin mit 22 zu
20 Stimmen, lehnte jedoch eine weitere Aufstockung um CHF 1.6 Mio. als
Sömmerungsbeiträge an die nachhaltige Schafalpung, wie sie der Nationalrat
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beschlossen hatte, ab. Zusätzlich erhöhte die kleine Kammer jedoch die Zulagen zur
Milchwirtschaft. Den Umwelttechnologiekredit des BAFU, mit dem dieses die
Entwicklung von Anlagen und Verfahren zur Verminderung der Umweltbelastung fördern
kann, wollte die FK-SR weniger stark erhöhen (auf CHF 5 Mrd.) als zuvor der Nationalrat
(CHF 7 Mrd.), aber höher als eine Minderheit Knecht (svp, AG), welche dem Bundesrat
folgen wollte (CHF 4 Mrd.). Mit 23 zu 19 Stimmen setzte sich auch hier die Minderheit
durch. Eine weitere Differenz wurde beim Kinderschutz geschaffen, den der Nationalrat
im Vergleich zum Bundesrat ausbauen wollte und bei dem sich der Ständerat für einen
Kompromissvorschlag einer Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) entschied. Damit
sollten Organisationen im Bereich Kinderschutz wie Pro Juventute unterstützt werden.
Dies sei ein «sehr kleiner Betrag gegenüber den Gesamtausgaben des Bundesamtes für
Sozialversicherungen» in einem Bereich, in dem der Handlungsbedarf «nach wie vor
gross» sei, betonte die Minderheitensprecherin.
Keine inhaltliche, sondern eine taktische Absicht verfolgte Peter Hegglin (cvp, ZG), der
die Ablehnung von drei Aufstockungen von Beträgen im Bildungsbereich durch den
Nationalrat beantragte. Hier sollten die Differenzen offengelassen werden, bis die
entsprechenden Beträge in der BFI-Botschaft festgelegt worden seien. Deutlich folgte
der Ständerat diesem Vorschlag. In einem weiteren Einzelantrag verlangte Hegglin die
Streichung der CHF 20 Mio. für Härtefälle bei den Geschäftsmieten, da das Parlament
das Geschäftsmietegesetz in der Zwischenzeit verworfen hatte. Der Ständerat folgte
ihm ohne Gegenstimme, jedoch mit 8 Enthaltungen.
Vom Nationalrat noch unbeachtet geblieben war die Frage der Regionalflugplätze, für
die eine Minderheit Würth (cvp, SG) die Aufstockung des vom Bundesrat
vorgeschlagenen Beitrags an die technischen Sicherheitsmassnahmen vorschlug. Da bei
Skyguide keine Quersubventionen mehr erlaubt seien, bestehe gemäss Alois Gmür (cvp,
SZ) bei den Regionalflugplätzen eine Unterdeckung. Diese wollte Würth durch die
Erhöhung des Beitrags in den Finanzplanjahren beheben. In diesem Bereich fänden in
Kürze Subventionsüberprüfungen statt, bei denen die Kostenfrage ebenfalls geklärt
werden solle, betonte er. Eine Beitragsreduktion im Rahmen des Voranschlags 2021
würde nun die Subventionsprüfung präjudizieren, befürchtete Würth. Finanzminister
Maurer bat in der Folge darum, die entsprechende Entwicklung im Folgejahr
abzuwarten. Mit 23 zu 19 Stimmen folgte der Ständerat jedoch der Minderheit. 
Nachdem der Ständerat dem Vorschlag von Bundesrat und Nationalrat, einen Teil der
Corona-bedingten Mehrkosten als ausserordentliche Ausgaben zu verbuchen,
stillschweigend beigepflichtet hatte, nahm die kleine Kammer den Entwurf des
Voranschlags in der Gesamtabstimmung einstimmig (mit 40 zu 0 Stimmen) an, genauso
wie auch die übrigen Bundesbeschlüsse zu den Planungsgrössen, Finanzplanjahren, zum
Bahninfrastrukturfonds und zum Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds. 6

Zu Beginn der Wintersession 2021 setzte sich der Ständerat mit dem Voranschlag der
Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan 2023-2025
auseinander. Insgesamt lagen der kleinen Kammer neun Minderheitsanträge vor, welche
sie jedoch allesamt ablehnte: Durchgehend folgte der Ständerat seiner
Kommissionsmehrheit. Diese hatte ihrerseits zahlreiche Abweichungen vom
bundesrätlichen Voranschlag vorgeschlagen, wobei sich die Kommissionsmehrheit
grösstenteils grosszügiger zeigte als die Regierung. 

Die grössten Diskussionen löste dabei der Vorschlag der Kommissionsmehrheit aus, die
Einlage in den BIF für das Jahr 2022 sowie für die Finanzplanjahre um CHF 233 Mio. zu
erhöhen und dem BIF damit den gesamten Bundesanteil am Nettoertrag der LSVA
zukommen zu lassen – wie es bereits in den Jahren 2020 und 2021 geschehen war.
Kommissionssprecher Hegglin (mitte, ZG) begründete diesen Antrag damit, dass die
«Liquidität und Finanzierung der Eisenbahninfrastruktur [auf diese Weise]
sichergestellt» und der Spielraum des Fonds erhöht werden könne. Dies sei gemäss
Olivier Français (fdp, VD) nötig, weil der BIF bisher zu wenig stark gespeist worden sei
und es zudem Corona-bedingt zu einem Einnahmerückgang gekommen sei.
Minderheitensprecher Hansjörg Knecht (svp, AG) und Finanzminister Maurer machten
jedoch weder im Voranschlags- noch in den Finanzplanjahren einen entsprechenden
Handlungsbedarf aus. Bevor der BIF-Kredit erhöht werde, brauche es eine
Gesamtauslegeordnung über Bedürfnisse und Finanzierungsquellen, forderte der
Finanzminister und empfahl, auf die Aufstockung zu verzichten. Der Ständerat folgte
jedoch mit 27 zu 16 Stimmen der Kommissionsmehrheit. 
Damit das Bundesbudget durch diese Erhöhung nicht aus den Fugen gerät – durch
diese Aufstockung würde die Schuldenbremse voraussichtlich nicht mehr eingehalten
werden können –, beantragte die Kommissionsmehrheit überdies, verschiedene Kredite
beim Bundesamt für Verkehr zur Unterstützung des öffentlichen Verkehrs in der Höhe
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von CHF 215 Mio. ausserordentlich zu verbuchen. Dies sei insofern gerechtfertigt, als
andere Corona-bedingten Kosten ebenfalls auf dem Amortisationskonto verbucht
würden, argumentierte der Kommissionssprecher. Gegen den Willen des Bundesrates
und der Minderheit Knecht sprach sich der Ständerat für diese Massnahme aus. 

Zu grösseren Diskussionen Anlass gab auch der Antrag der Kommissionsmehrheit, CHF
100'000 vom Konto der DEZA dem Bundesamt für Raumentwicklung zu übertragen und
diese mittels der Planungsgrössen dem Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen «Swiss Triple Impact» zuzuschreiben. Eine Minderheit
II Thorens Goumaz (gp, VD) wollte gar noch einen Schritt weitergehen und das Budget
des ARE um CHF 800'000 erhöhen. Die Schweiz habe sich zur Erreichung der
«Sustainable Development Goals» der UNO verpflichtet und müsse jetzt folglich auch
die Projekte zum Erreichen dieser Ziele unterstützen, begründete die
Minderheitensprecherin ihren Antrag. So habe der Bundesrat zwar die Strategie
Nachhaltige Entwicklung 2030 geschaffen, dieser aber nicht die nötigen Mittel
zukommen lassen. Eine weitere Minderheit I Knecht wollte auf beide Erhöhungen
verzichten, da das ARE bereits über die nötigen Mittel verfüge, um entsprechende
Projekte umzusetzen. Finanzminister Maurer verwies auf «Dutzende von
Budgetpositionen, die sich mit dem Klimaschutz, mit dem Netto-null-Ziel 2050 und mit
dem Zwischenziel 2030 beschäftigen». Der Bundesrat nehme somit die Klimapolitik
und den Klimawandel «sehr ernst». Wichtig sei aber, dass Projekte umgesetzt, nicht
dass Kredite zur Schaffung zusätzlicher Projekte gesprochen würden. Der Ständerat
entschied sich für den Vorschlag der Kommissionsmehrheit anstelle der Minderheit II
(31 zu 14 Stimmen) oder der Minderheit I (23 zu 21 Stimmen). 
Wie Bundesrat Maurer angetönt hatte, hingen verschiedene weitere Kredite 2022 mit
dem Klimawandel zusammen. So wollte die Kommissionsmehrheit etwa auch das
Globalbudget des Bundesamtes für Energie um CHF 1.45 Mio. sowie den Kredit für das
Programm Energie Schweiz um CHF 4.15 Mio. erhöhen. Trotz Ablehnung des CO2-
Gesetzes sei die gesetzliche Grundlage vorhanden, um «Hausbesitzer bei der
Umstellung ihrer Heizungsanlagen» und KMU bezüglich thermischer und elektrischer
Effizienz und Innovation zu beraten, betonte Kommissionssprecher Hegglin.
Minderheitensprecher Knecht, der auf die Erhöhung der entsprechenden Kredite
verzichten wollte, wehrte sich jedoch dagegen, nach der Ablehnung an der Urne
«einfach neue Aufgaben durch die Hintertür» zu beschliessen – zuerst brauche es
dafür eine neue Vorlage. Der Finanzminister verwies ergänzend auf die Zuständigkeit
der Gemeinden und Kantone bei der Beratung und Unterstützung der KMU. Mit 23 zu 21
Stimmen folgte der Ständerat dennoch knapp seiner Kommissionsmehrheit und hiess
die Erhöhung gut.
Als weitere klimabedingte Massnahme beabsichtigte die Kommissionsmehrheit, das
Globalbudget des Bundesamtes für Meteorologie um CHF 1.24 Mio. zu erhöhen, um die
Projekte zur nationalen (Owarna) und grenzüberschreitenden Wetterwarnung
(Destination Earth) zu verbessern – der Einsatz der Krediterhöhung für die
entsprechenden Projekte wurde in den Planungsgrössen festgehalten. Dies sei aufgrund
der sich häufenden Wetterphänomene nötig. Mit 25 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
sprach sich der Ständerat erneut gegen den Willen des Finanzministers für die
Änderung aus. 

Auch in weiteren Bereichen nahm der Ständerat auf Antrag seiner Finanzkommission
Aufstockungen vor, etwa bei den Sportverbänden, bei denen für CHF 660'000 eine
unabhängige nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport
geschaffen werden soll, oder in der Landwirtschaft. Dort sollen die Zulagen für die
Milchwirtschaft um CHF 8 Mio. und die Beihilfen für Pflanzenbau um 7 Mio. aufgestockt
werden, um die Senkung der Verkäsungszulage zu verhindern respektive um die
Beibehaltung des höheren Einzelkulturbeitrages zu finanzieren. 

Eine Kürzung beantragte die FK-SR hingegen bei den Personalausgaben: Im
Voranschlagsjahr sowie in den Finanzplanjahren sollen beim Bundespersonal
Querschnittskürzungen in der Höhe von CHF 21 Mio. gegenüber dem bundesrätlichen
Vorschlag vorgenommen werden. Kommissionssprecher Hegglin betonte in der
Begründung des Mehrheitsantrags, dass auch mit diesen Kürzungen im Jahr 2022 noch
immer über 300 Stellen geschaffen werden könnten, die Kommissionsmehrheit jedoch
das grosse Wachstum der Personalkosten um 1.6 Prozent (inklusive Teuerung)
verhindern wolle. Dieses Wachstum könne «nicht mit zusätzlichen Aufgaben begründet
werden». Stattdessen solle der Bundesrat «in der Personalplanung entsprechend
Prioritäten» setzen. Eine Minderheit I Knecht wollte diese Kürzungen in den
Finanzplanjahren überdies auf CHF 121 Mio. (2023) bis CHF 286 Mio. (2025) erhöhen,
was der Minderheitensprecher einerseits mit den hohen Kosten der Corona-Pandemie,
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andererseits mit den Folgekosten von neuen Stellen und der steigenden
Schwerfälligkeit der Verwaltung begründete. Eine Minderheit II Herzog (sp, BS)
verlangte, gänzlich auf die Kürzungen zu verzichten, und bezeichnete den
Minderheitsantrag Knecht, der 2’000-3'000 Stellen koste, als «einen
unverantwortlichen Kahlschlag beim Personal». Finanzminister Maurer stritt nicht ab,
dass eine Kürzung der Personalkosten um 3.3 Promille, wie sie die
Kommissionsmehrheit beantragte, möglich wäre. Jedoch brauche es nur schon zur
Umsetzung der durch den Ständerat beschlossenen Mehrausgaben schätzungsweise 15
Stellen – das Parlament sei somit durchaus mitverantwortlich für den Anstieg der
Stellenzahl. Für eine allfällige Umsetzung der Minderheit Knecht benötige es überdies
einen politischen Auftrag, der vorgebe, wo diese Stellen gekürzt werden sollen. Dazu
kam es (vorerst) aber nicht: Mit 26 zu 17 Stimmen (bei 1 Enthaltung) und 30 zu 14
Stimmen setzte sich der Mehrheitsantrag gegen die Minderheit II sowie die Minderheit I
durch. 
In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat den Voranschlag 2022 mit 39 zu 5
Stimmen deutlich an. Auch die Bundesbeschlüsse über die Planungsgrössen im
Voranschlag 2022, über den Finanzplan für die Jahre 2023 bis 2025 für die Entnahmen
aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 sowie für die Entnahmen aus dem
Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 wurden kaum
bestritten. 7

Einen Tag nach dem Ständerat machte sich auch der Nationalrat an die Beratung des
Voranschlags der Eidgenossenschaft 2022 mit integriertem Aufgaben- und Finanzplan
2023-2025. Sarah Wyss (sp, BS) und Daniel Brélaz (gp, VD) präsentierten dem Rat das
Budget aus Sicht der Mehrheit der FK-NR: Der Bundesrat habe ordentliche Ausgaben in
der Höhe von 77.7 Mrd. und ausserordentliche Ausgaben von CHF 3.0 Mrd. vorgesehen.
Bei ordentlichen Einnahmen von CHF 77.1 Mrd. und ausserordentlichen Einnahmen von
CHF 1.5 Mrd. bleibe damit aufgrund der Schuldenbremse ein struktureller Überschuss
und somit ein Handlungsspielraum von CHF 44 Mio. Die Kommissionsmehrheit plane
«kleinere Adjustierungen» mit Mehrausgaben von CHF 273 Mio. Bei 12
Mehrheitsanträgen zur Schaffung von Differenzen zum Ständerat lagen der grossen
Kammer in der Folge auch etwa 40 Minderheitsanträge vor, grösstenteils von der SVP-
oder der SP- und der Grünen-Fraktion. Differenzen zum Erstrat schuf der Nationalrat
dabei jedoch nur wenige, zeigte sich dabei aber mehrheitlich grosszügiger als der
Erstrat. 

In der Eintretensdebatte hoben die Fraktionssprecherinnen und -sprecher erneut die
spezielle Situation aufgrund der noch immer nicht ganz überstandenen Corona-
Pandemie hervor, beurteilten diese aber sehr unterschiedlich. So sprach etwa Lars
Guggisberg (svp, BE) von einer «düsteren» Situation aufgrund des grossen Anstiegs der
Nettoschulden, während FDP-Sprecher Alex Farinelli (fdp, TI) zwar das Defizit beklagte,
aber auch den langfristigen Nutzen der entsprechenden Ausgaben hervorhob.
Optimistischer zeigten sich die übrigen Kommissionssprechenden. Michel Matter (glp,
GE) schätzte etwa die Situation der Schweiz als «solide» ein, Alois Gmür (mitte, SZ)
zeigte sich erfreut über die insgesamt gute Situation der Schweizer Wirtschaft, verwies
jedoch auch auf die noch immer stark leidenden Branchen. Ursula Schneider Schüttel
(sp, FR) und Felix Wettstein (gp, SO) strichen schliesslich die im Vergleich zum Ausland
«gute Schuldensituation» (Schneider Schüttel) heraus. Finanzminister Maurer bat den
Rat im Hinblick auf den härter werdenden «internationale[n] Konkurrenz- und
Verdrängungskampf» um Zurückhaltung bei zusätzlichen Ausgaben. 

Mit den mahnenden Worten des Finanzministers in den Ohren startete der Nationalrat
in die Detailberatung von Block 1 zu Beziehungen zum Ausland und zur Migration. Hier
schuf er zwei Differenzen zum Ständerat: So wollte die Kommissionsmehrheit den
Kredit zuhanden des SECO für Darlehen und Beteiligungen an Entwicklungsländer
gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 10 Mio. erhöhen und damit die
Reduktion gegenüber dem Vorjahr rückgängig machen. Der Bundesrat habe bei der
Sifem, der Entwicklungsfinanzierungsgesellschaft des Bundes, bereits 2020 CHF 10 Mio.
zusätzlich zur Milderung der Corona-Probleme eingeschossen – diese sollen nun
kompensiert werden, erklärte Minderheitensprecher Egger (svp, SG), der den
Kürzungsantrag vertrat, die Differenz zum Vorjahr. Da dieser Nachtragskredit damals
aber vollständig kompensiert worden sei, erachtete die Kommissionsmehrheit diese
Kürzung nicht als angebracht und setzte sich im Rat mit 107 zu 74 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) durch. Ohne Minderheitsantrag erhöhte der Nationalrat zudem auf
Antrag seiner Kommission den Sollwert für die Mindestanzahl Freihandelsabkommen für
die Finanzplanjahre 2024 und 2025. Der Bundesrat hatte hier für die Finanzplanjahre
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jeweils 34 Freihandelsabkommen vorgesehen, die Kommission erhöhte diese Zahl auf
35 (2024) respektive 36 (2025). 
Im Vorfeld der Budgetdebatte hatte der Vorschlag der APK-NR, dass die Schweiz eine
dritte Kohäsionsmilliarde sprechen und sich damit quasi eine Beteiligung an
verschiedenen Projekten, unter anderem an Horizon, erkaufen könne, für mediale
Aufmerksamkeit gesorgt. Auf Antrag der APK-NR beantragte die Mehrheit der FK-NR
nun dem Nationalrat, eine dritte Beteiligung der Schweiz an der Erweiterung der EU
2019-2024 in der Höhe von CHF 953.1 Mio. freizugeben, diese aber von einer bis Ende
Juni 2022 unterzeichneten Assoziierungsvereinbarungen zwischen der Schweiz und der
Europäischen Union zur Teilnahme an verschiedenen laufenden EU-Programmen
abhängig zu machen. Eine Minderheit Guggisberg beantragte in Übereinstimmung mit
dem Bundesrat die Streichung dieses zusätzlichen Kreditpostens. Finanzminister
Maurer bat den Rat eindringlich darum, darauf zu verzichten, da man sich «mit einer
solchen Aufstockung in Brüssel eher blamieren würde […]. Die Erwartungen in Brüssel
sind völlig anderer Natur; sie bestehen nicht darin, dass wir hier einfach etwas
bezahlen, und dann läuft alles.» Mit 93 zu 84 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) folgte der
Nationalrat der Minderheit. Die (fast) geschlossen stimmenden Fraktionen der SVP und
der FDP.Liberalen sowie die Mehrheit der Mitte-Fraktion setzten sich in dieser Frage
durch. 
Ansonsten lagen in diesem Block verschiedene Minderheitenanträge von linker und
rechter Ratsseite für Aufstockungen und Kürzungen vor, die jedoch allesamt erfolglos
blieben, etwa eine Aufstockung des Budgets des EDA für humanitäre Aktionen
zugunsten des Engagements in Afghanistan und den umliegenden Ländern (Minderheit
Friedl: sp, SG), eine Erhöhung des Kredits für zivile Konfliktbearbeitung und
Menschenrechte (Minderheit Badertscher: gp, BE) und einen erneuten Beitrag von CHF
300'000 an den Access to Tools Accelerator (Minderheit Friedl) sowie auf der anderen
Seite eine Reduktion der Beiträge an multilaterale Organisationen, an die
Entwicklungszusammenarbeit und an die Länder des Ostens (Minderheiten Grin: svp,
VD). 

Im zweiten Block zu den Themen «Kultur, Bildung, Forschung und Sport» schuf der
Nationalrat keine Differenzen zum Erstrat. Er folgte dem Ständerat bei seiner
Aufstockung des Kredits für Sportverbände und andere Organisationen um CHF
660'000, mit der – wie in den Planungsgrössen vermerkt wurde – eine unabhängige
nationale Anlauf- und Meldestelle für Misshandlungen im Schweizer Sport geschaffen
werden sollte. Eine Minderheit Sollberger (svp, BL) unterlag mit ihrem Antrag auf
Streichung der Aufstockung mit 112 zu 69 Stimmen (bei 4 Enthaltungen). Auch die vom
Ständerat vorgenommenen Aufstockungen beim Bundesamt für Meteorologie und
Klimatologie hiess der Nationalrat entgegen zweier Minderheitsanträge Egger deutlich
gut (129 zu 55 Stimmen bei 1 Enthaltung respektive 129 zu 56 Stimmen). Abgelehnt
wurden in der Folge auch verschiedene Streichungsanträge Nicolet (svp, VD), Schilliger
(fdp, LU) und Sollberger bei den Covid-19-Leistungsvereinbarungen zur Kultur, bei der
Covid-19-Soforthilfe für Kulturschaffende und Kulturvereine im Laienbereich sowie bei
den Covid-19-Finanzhilfen. 

Verschiedene Differenzen zum Erstrat entstanden hingegen im dritten Block zur
sozialen Wohlfahrt und Gesundheit. So erhöhte der Nationalrat auf Antrag der
Kommissionsmehrheit die Gelder für die Familienorganisationen bei den Krediten des
BSV, die Finanzhilfen unter anderem zur Elternbildung oder zur familienergänzenden
Kinderbetreuung beinhalten, im Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 1 Mio.
Der Bundesrat und eine Minderheit Guggisberg hatten die Ablehnung der Aufstockung
beantragt, zumal für eine solche Unterstützung auch institutionelle Voraussetzungen
geschaffen werden müssten. Auch den Kredit für den Kinderschutz und die
Kinderrechte erhöhte die grosse Kammer um CHF 390'000, um damit die
privatrechtliche Stiftung «Ombudsstelle Kinderrechte Schweiz» zu finanzieren, deren
Schaffung eine angenommene Motion Noser (fdp, ZH; Mo. 19.3633) verlangt hatte. Der
Bundesrat hatte sich gegen diese Aufstockung gestellt, zumal die rechtliche Grundlage
für diesen Kredit noch nicht bestehe. «Wir können ja nicht Gelder einsetzen, wenn wir
dafür keine legale Grundlage haben», betonte Finanzminister Maurer.
Kommissionssprecher Brélaz argumentierte hingegen, man können nicht «tout
contrôler pendant deux-trois ans», bevor man damit beginnt, die Gelder einzusetzen. 
Abgelehnt wurden in diesem Block Anträge auf Kreditkürzungen bei der Gleichstellung
von Frau und Mann, die eine Minderheit Sollberger beantragt hatte. Eine Plafonierung
gegenüber dem Vorjahr hätte gemäss Sollberger «keinen Einfluss auf weniger oder
mehr Gleichstellung». Ebenfalls erfolglos blieb ein Antrag Glarner (svp, AG) auf
Streichung des Beitrags an ein spezifisches Projekt des Vereins Netzcourage sowie ein
Minderheitsantrag Nicolet zur Änderung der Planungsgrössen zur Bundesfinanzierung
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der Covid-19-Tests: Diese sollte nur solange gewährt werden, wie die Covid-19-
Zertifikatspflicht gilt. Auch ein Minderheitsantrag Schilliger, der die Leistungen des
Erwerbsersatzes mit Verweis auf die vierte Revision des Covid-19-Gesetzes nur bis
Ende Juni 2022 gewähren und die Covid-19-Situation anschliessend neu beurteilt
wissen wollte, fand keine Mehrheit. 

Auch im vierten Block zu Landwirtschaft, Tourismus und Steuern wich der Nationalrat
in einem Punkt von den Entscheiden des Ständerates ab: Bei der Nachmeldung für ein
Tourismus-Recovery-Programm von CHF 17 Mio. wollte die Kommission die Gelder zu je
50 Prozent für Marketingkampagnen von Schweiz Tourismus und für
Entlastungszahlungen an touristische Partnerorganisationen verwenden. Der Bundesrat
und der Ständerat hatten keine entsprechenden Einschränkungen vorgenommen,
weshalb gemäss den beiden Kommissionssprechenden wie üblich zwei Drittel in die
gesamtschweizerischen Marketingkampagnen fliessen würden. Jedoch sei eine
Werbekampagne in Südafrika momentan – auch aus ökologischer Sicht – nicht
«unbedingt gerade unser Hauptziel», betonte Kommissionssprecherin Wyss.
Stillschweigend stimmte der Nationalrat diesem Antrag seiner Kommission zu. 
Hingegen folgte der Nationalrat dem Ständerat in diesem Block bei der Erhöhung der
Zulagen für die Milchwirtschaft und den Beihilfen für den Pflanzenbau. Eine Minderheit
Munz (sp, SH) hatte beantragt, auf erstere Erhöhung zu verzichten und dem Bundesrat
zu folgen. Der Bundesrat wolle die Verkehrsmilchzulage erhöhen, aber die
Verkäsungszulage senken, da Letztere aufgrund von Fehlanreizen zu einer zu grossen
Menge Käse von geringer Qualität führe. Die von der Kommission beantragte Erhöhung
zugunsten der Verkäsungszulage würde folglich die bisherige Marktverzerrung noch
zementieren. Finanzminister Maurer wies überdies darauf hin, dass man entsprechende
Erhöhungen – falls nötig – lieber erst mit den Nachtragskrediten vorlegen würde, wenn
man die dazugehörigen Zahlen kenne. Mit 105 zu 61 Stimmen (bei 20 Enthaltungen)
sprach sich der Nationalrat jedoch für die Erhöhung aus. Die ablehnenden Stimmen
stammten grösstenteils von der SP-, einer Mehrheit der GLP- und einer Minderheit der
FDP.Liberalen-Fraktion, die Enthaltungen grösstenteils von der Grünen-Fraktion. 
Auch in diesem Block blieben zwei Minderheitsanträge erfolglos: Eine Minderheit I
Fischer (glp, LU) und eine Minderheit II Gysi (sp, SG) unterlagen mit Anträgen auf
Erhöhungen bei der direkten Bundessteuer respektive bei der Mehrwertsteuer, beim
Globalbudget der ESTV sowie in den Finanzplanjahren. Die zusätzlichen Mittel sollten
zur Schaffung von je fünf zusätzlichen Steuerkontrollstellen und somit zur Erhöhung des
Steuerertrags eingesetzt werden und sich so mittelfristig quasi selbst finanzieren. 

Im fünften Block zu Verkehr, Umwelt, Energie und Raumplanung entschied sich der
Nationalrat bezüglich zweier Punkte zum Bundesamt für Energie anders als der
Ständerat. Letzterer hatte den Kredit für das Globalbudget des BFE sowie für das
Programm EnergieSchweiz gegenüber dem bundesrätlichen Entwurf erhöht. Die
Mehrheit der FK-NR beantragte nun bei beiden Kreditposten eine zusätzliche Erhöhung
um CHF 2.9 respektive CHF 8.3 Mio., wobei die zusätzlichen Gelder beim Globalbudget
zur Finanzierung des durch die Erhöhung beim Programm EnergieSchweiz begründeten
Aufwands eingesetzt werden sollten. Damit wollte die Kommission gemäss ihrem
Sprecher Brélaz in den wenigen Bereichen, in denen die Finanzierung entsprechender
Projekte über das Bundesbudget läuft, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes erste
Massnahmen zum Klimaschutz treffen. Eine Minderheit Egger sprach sich gegen die
Erhöhung aus, zumal im Energiebereich zuerst die Problematik der
Stromversorgungslücke gelöst werden müsse. Finanzminister Maurer wehrte sich vor
allem dagegen, nach der Ablehnung des CO2-Gesetzes einzelne Punkte «quasi durch
die Hintertüre einfach wieder aufs Tapet» zu bringen. Mit 115 zu 67 Stimmen (bei 4
Enthaltungen) hiess der Nationalrat die Erhöhung jedoch gut, abgelehnt wurde sie von
einer Mehrheit der SVP-, der Hälfte der Mitte- und einer Minderheit der FDP.Liberalen-
Fraktion.
Erhöht gegenüber dem bundesrätlichen Antrag wurde auch der Kredit für das
Globalbudget des ARE. Hier hatte der Ständerat zuvor entschieden, CHF 100'000 mehr
für das Projekt Swiss Triple Impact, ein Förderprogramm zur Erreichung von
nachhaltigen Entwicklungszielen, einzusetzen, und der Nationalrat folgte ihm mit 115 zu
69 Stimmen (bei 1 Enthaltung). Der Finanzminister hatte die Erhöhung bei einem Sach-
und Betriebsaufwand des ARE von CHF 9 Mio. als unnötig erachtet. Auch bei der
Aufstockung der Einlage des BIF folgte der Nationalrat seinem Schwesterrat: Hier soll
der Maximalbetrag und somit zusätzlich CHF 233 Mio. eingestellt werden, um
sicherzustellen, dass auch zukünftig genügend Geld für den Bahnverkehr vorhanden ist,
betonte Kommissionssprecherin Wyss. Dies erachteten der Bundesrat und eine
Minderheit Schilliger als nicht notwendig, da der Fonds genügend stark geäufnet sei. Mit
125 zu 59 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) folgte der Nationalrat jedoch der kleinen
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Kammer. 
Abgelehnt wurden hingegen ein Kürzungsvorschlag einer Minderheit Egger bei den
Umweltschutzmassnahmen des BAZL – Egger hatte argumentiert, die Erhöhung beruhe
lediglich auf der Vermutung des BAZL, dass es zukünftig mehr Umweltschutzgesuche
geben könne – sowie ein Einzelantrag Rüegger (svp, OW) zur Aufstockung des Kredits
des BAFU um CHF 6 Mio., mit der nach der Ablehnung des revidierten Jagdgesetzes die
durch Wölfe verursachten Schäden abgegolten und der zusätzliche Aufwand
entschädigt werden sollten.

Im sechsten Block zum Themenbereichen Eigenaufwand und Schuldenbremse schlug
eine Kommissionsmehrheit in Übereinstimmung mit dem Ständerat vor, verschiedene
Kredite beim Bundesamt für Verkehr ausserordentlich zu verbuchen, um so die zuvor
vorgenommene Erhöhung der BIF-Einlage finanzieren zu können. Anders als der
Ständerat beabsichtigte die Mehrheit der FK-NR zudem, eine Nachmeldung des
Bundesrates im Bereich Covid-19-Arzneimittel und -Impfleistungen in der Höhe von
CHF 57 Mio. ausserordentlich zu verbuchen – da man noch zusätzliche Ausgaben
beschlossen habe, könne nur so die Schuldenbremse eingehalten werden, begründete
Kommissionssprecher Brélaz den Vorschlag. Eine Minderheit Schwander (svp, SZ)
wehrte sich gegen diese Umbuchungen, da sie gegen die Schuldenbremse und das
Finanzhaushaltsgesetz verstossen würden. Diese Meinung teilte auch der
Finanzminister, ihm ging das Parlament «mit [seiner] Interpretation [des FHG] hier zu
weit», auch wenn die Interpretation der Gesetze keine exakte Wissenschaft sei. Der
Nationalrat stimmte den Umbuchungen jedoch mit 133 zu 50 Stimmen respektive 133 zu
49 Stimmen zu. 
Eine weitere Differenz schuf der Nationalrat stillschweigend bezüglich der
Planungsgrössen beim VBS: Dort soll eine neue Planungsgrösse dafür sorgen, dass die
Bruttomietkosten ab 2025 um 2 Prozent gesenkt und damit gemäss
Kommissionssprecherin Wyss CHF 400 Mio. jährlich «freigespielt» werden sollen. 
Erfolglos blieben die Minderheitsanträge Sollberger und Strupler (svp, TG), welche die
Kredite für das Bundespersonal gegenüber dem bundesrätlichen Vorschlag um CHF 1.8
Mio. (2022, Minderheit Sollberger) respektive um CHF 10.9 Mio. (2023), CHF 117 Mio.
(2024) und CHF 265 Mio. (2025, alle Minderheit Strupler) reduzieren wollten. Damit
hätte auf zusätzliche Stellen für die Strategie Social Media/Digitalisierung verzichtet
(Sollberger) respektive «das ungebremste Personalwachstum beim Bund» gebremst
werden (Strupler) sollen. Zuvor hatte bereits der Ständerat die Ausgaben im
Voranschlags- und den Finanzplanjahren um CHF 21 Mio. reduziert. Mit 131 zu 52
Stimmen respektive 133 zu 50 Stimmen lehnte der Nationalrat die beiden Anträge ab,
folgte damit dem Bundesrat und schuf eine weitere Differenz zum Erstrat. Erfolglos
blieb auch ein Kürzungsantrag Egger beim Ressourcenpool des Generalsekretariats
UVEK. 

Mit der Bereinigung des Entwurfs, bei welcher der Nationalrat seiner Kommission in fast
allen Punkten gefolgt war, hatte der Nationalrat den Ausgabenüberschuss von CHF 2.08
Mrd. (Bundesrat) respektive CHF 2.32 Mrd. (Ständerat) auf CHF 2.36 Mrd. erhöht –
durch die Umbuchung einzelner zusätzlicher Ausgaben auf das Amortisationskonto
(ausserordentliche Ausgaben Bundesrat: CHF 3.03 Mrd., Ständerat: CHF 3.25 Mrd.,
Nationalrat: CHF 3.30 Mrd.) konnte die Schuldenbremse jedoch eingehalten werden.
Mit 130 zu 44 Stimmen (bei 7 Enthaltungen) nahm der Nationalrat den Voranschlag 2022
an. Die ablehnenden Stimmen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion und von
Stefania Prezioso (egsols, GE), die Enthaltungen ausschliesslich von Mitgliedern der
SVP-Fraktion. Letztere sprachen sich teilweise auch gegen die übrigen
Bundesbeschlüsse aus, dennoch nahm der Nationalrat den Bundesbeschluss Ib über die
Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2022, den Bundesbeschluss III über die
Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2022 und den
Bundesbeschluss IV über die Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr 2022 jeweils deutlich an. 8

Die FK-SR zeigte sich mit den meisten Entscheidungen des Nationalrats zum
Voranschlag 2023 einverstanden und beantragte selbst kaum Änderungen.
Kommissionssprecherin Johanna Gapany (fdp, FR) erläuterte, dass die ständerätliche
Kommission ebenfalls Änderungen bei der Absatzförderung für Schweizer Wein, bei den
einheimischen Nutztierrassen und beim Herdenschutz vorgesehen hätte. Da der
Nationalrat die entsprechenden Erhöhungen jedoch bereits selbst vorgenommen hatte,
folgte der Ständerat auf Antrag seiner Kommission diesbezüglich stillschweigend der
Version des Erstrats. 
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Differenzen schuf die kleine Kammer hingegen bei den beiden nationalrätlichen
Änderungen zu den Krediten des BASPO sowie beim Kredit für
Kinderschutz/Kinderrechte. Johanna Gapany erklärte, man teile zwar das inhaltliche
Ziel des Nationalrats, die Ethik im Sport zu verbessern, lehne aber eine Aufstockung des
Kredits für Swiss Sport Integrity ab, solange man nicht mehr Informationen zur
Verwendung der Mittel habe. Eine Minderheit Carobbio Guscetti (sp, TI) wollte dennoch
dem Nationalrat folgen und den Kredit erhöhen, damit die zahlreichen Anfragen,
welche die Meldestelle bisher erreicht hätten, bearbeitet werden könnten. Mit 23 zu 18
Stimmen folgte der Ständerat jedoch seiner Kommissionsmehrheit und schuf somit
eine erste Differenz zum Erstrat. Eine weitere Differenz folgte beim Kredit für die
Staffel-Weltmeisterschaften 2024, dessen Erhöhung der Ständerat stillschweigend
ablehnte, nachdem Finanzminister Maurer erläutert hatte, dass die
Weltmeisterschaften in der Zwischenzeit an die Bahamas vergeben worden seien.
Schliesslich beantragte die Kommissionsmehrheit, dem Nationalrat bei der
Festschreibung der Verwendung der Mittel für Kinderrechte und Kinderschutz für eine
Übergangslösung beizupflichten. Der Ständerat folgte jedoch einer Minderheit Knecht
(svp, AG), welche argumentierte, dass man diese Mittel erst für den geplanten Zweck
reservieren solle, wenn die rechtliche Grundlage für die Ombudsstelle geschaffen
worden sei.

Verschiedene Kommissionsminderheiten beantragten weitere Änderungen, vor allem
bei den Planungsgrössen. So verlangte etwa eine Minderheit Herzog (sp, BS), dass das
Bundesarchiv zukünftig an vier statt drei Wochentagen physisch offen ist, unterlag
jedoch knapp mit 21 zu 20 Stimmen. Eine Minderheit Français (fdp, VD) wollte die
Kredite für die generelle Entwicklungszusammenarbeit mit den Ländern des Ostens, für
die wirtschaftliche Entwicklungszusammenarbeit mit ebendiesen Ländern sowie die
Investitionsbeiträge für alle Entwicklungsländer erhöhen und/oder der zivilen Hilfe an
die Ukraine zukommen lassen. Damit sollte der Wiederaufbau der zivilen Infrastruktur in
der Ukraine insbesondere im Hinblick auf den Winter vorangetrieben werden.
Kommissionssprecherin Gapany lehnte diese Anträge im Namen der
Kommissionsmehrheit ab, zumal die entsprechenden Kredite bereits zugunsten
anderer Länder eingeplant seien. Und obwohl auch Finanzminister Maurer auf
Winterhilfs-Kredite im Rahmen des Nachtrags II zum Voranschlag 2022 mit demselben
Zweck hinwies, nahm der Ständerat die Erhöhung bei der Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens sowie bei den Investitionsbeiträgen für die
Entwicklungsländer, nicht aber bei der wirtschaftlichen Entwicklungszusammenarbeit
mit den Ländern des Ostens, an. 
Schliesslich lag ein Einzelantrag Noser (fdp, ZH) auf Streichung der nationalrätlichen
Rahmenbedingung zur Kreditvergabe für die Versorgungssicherheitsbeiträge bei den
landwirtschaftlichen Direktzahlungen für das Jahr 2023 vor. Der Bundesrat hatte in
seiner Botschaft vorgeschlagen, diese Versorgungssicherheitsbeiträge zugunsten
anderer Formen der Direktzahlungen zu kürzen, worauf der Nationalrat jedoch
verzichten wollte. Der Antragssteller befürchtete nun, dass das nationalrätliche
Festhalten an der Höhe der Versorgungssicherheitsbeiträge die Umsetzung der
parlamentarischen Initiative 19.475 für eine Risikoreduktion beim Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln gefährde. Mit 26 zu 15 Stimmen (bei 1 Enthaltung) hiess der
Ständerat den Minderheitsantrag Noser gut und schuf somit eine weitere Differenz zum
Nationalrat.

In der Folge nahm der Ständerat den Voranschlag 2023 sowie die Bundesbeschlüsse
über die Entnahmen aus dem Bahninfrastrukturfonds für das Jahr 2023 und über die
Entnahmen aus dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrsfonds für das Jahr
2023 in den Gesamtabstimmungen einstimmig an, ohne Gegenstimme (41 zu 0 Stimmen
bei 1 Enthaltung) hiess er auch die Planungsgrössen im Voranschlag für das Jahr 2023
gut. 9
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Infrastruktur und Lebensraum

Raumplanung und Wohnungswesen

Wohnungsbau und -eigentum

Im erstberatenden Nationalrat erklärte Finanzminister Ueli Maurer im Namen des
Bundesrates, weswegen die Regierung dem Parlament das vorgelegte Bundesgesetz
über die Besteuerung land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke, das in Erfüllung
einer Motion Leo Müller erarbeitet worden war, nicht zur Annahme empfehle. Dass
Wertzuwachsgewinne aus dem Verkauf von Baulandreserven des Anlagevermögens
künftig erneut nicht vollumfänglich besteuert werden sollen, widerspreche dem
Rechtsgleichheitsgebot und verhindere eine Besteuerung nach wirtschaftlicher
Leistungsfähigkeit. Die bundesrätliche Argumentation deckte sich somit mit derjenigen
des Bundesgerichts, welches 2011 geurteilt hatte, dass es nicht mehr länger zulässig sei,
die Gewinne aus dem Verkauf sämtlicher land- und forstwirtschaftlicher Grundstücke
von der Bundessteuer zu befreien. Nichtsdestotrotz fanden sich im Nationalrat 100
befürwortende Stimmen, denen 84 ablehnenden Stimmen gegenüberstanden. Die
stärkste Unterstützung erfuhr die Vorlage durch die SVP, welche sich geschlossen hinter
das Anliegen stellte. Ferner unterstützte auch eine Grossmehrheit der CVP sowie eine
starke Minderheit der FDP die Vorlage. Die Befürwortung des Geschäfts durch den
Nationalrat provozierte beträchtlichen Medienrummel. Zum einen wurde Kritik am
Bauernverbandspräsidenten und Nationalrat Markus Ritter (cvp) laut, der im Vorfeld der
parlamentarischen Beratung intensiv für die Vorlage lobbyiert hatte. Von einer medialen
Kritikwelle wurde gar Bundesrat Guy Parmelin erfasst. Im Rahmen des
Mitberichtsverfahrens hätte sich der VBS-Direktor gar noch für eine Verschärfung der
Vorlage eingesetzt, welche die Rückwirkung für die Zeit zwischen dem
Bundesgerichtsurteil und der neuen Regelung erlauben würde. Aufgrund eigener
Interessen hätte er jedoch in den Ausstand treten müssen. Obwohl der
Gesamtbundesrat in seiner Botschaft auf die Einführung einer Rückwirkungsklausel
verzichtet hatte, brachte die nationalrätliche Kommissionsmehrheit eine solche
während der Beratung im Nationalrat erfolgreich in den Entwurf ein.
Kurz nach der nationalrätlichen Beratung drohte die GLP bereits mit dem Referendum,
sollte das Steuerprivileg für die Bauern wieder eingeführt werden. 10
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